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PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2025 

Texte du projet de loi – no 324 

Après l’article 3  
(suite) 

Amendement no 2565  présenté par M. Cosson. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Après le 8° du II de l’article 150 U du code général des 

impôts, il est inséré un 8° bis ainsi rédigé : 
« 8° bis Qui sont cédés jusqu’au 31 décembre 2027, à un 

ménage devenu accédant ou acquéreur de sa résidence princi
pale pour la première fois. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3599  présenté par M. Mandon, 
Mme Perrine Goulet, M. Mattei, Mme Mette, M. Balanant, 
Mme Bannier, M. Blanchet, M. Bolo, Mme Brocard, 
M. Cosson, M. Croizier, M. Daubié, M. Falorni, 
M. Fesneau, M. Fuchs, M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac- 
Sibille, Mme Josso, M. Latombe, M. Lecamp, Mme Linge
mann, M. Martineau, Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois et M. Philippe Vigier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À la première phrase du 9° du II de l’article 150 U du 

code général des impôts, la date : « 31 décembre 2024 » est 
remplacée par la date : « 31 décembre 2025 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1167  présenté par M. Guiniot. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – À la fin de la troisième phrase du premier alinéa du I 

de l’article 150 VB du code général des impôts, les mots : 
« pour la détermination des droits de mutation à titre 
gratuit » sont remplacés par les mots : « dans l’acte notarié 
constatant la transmission de propriété ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensé à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à la taxe 
visée à l’article 235 ter ZD du code général des impôts. 

Amendement no 1730  présenté par M. Lottiaux, 
M. Rivière, M. Jenft, Mme Parmentier, M. Dufosset, 
M. Le Bourgeois, M. Jolly, M. Taché de la Pagerie, 
M. Buisson, M. Dragon, M. Perez, M. Falcon, M. Frappé, 
Mme Loir, Mme Hamelet, Mme Engrand, M. Markowsky, 
M. de Lépinau, Mme Griseti, Mme Rimbert, M. Tonussi, 
M. Meurin, Mme Ranc, Mme Robert-Dehault, Mme Joubert, 
M. Evrard, Mme Alexandra Masson, Mme Lechanteux, 
M. Guitton, Mme Lelouis, M. David Magnier, Mme Laporte, 
M. Rambaud, M. Patrice Martin, Mme Auzanot, M. Giletti, 
M. Beaurain, Mme Pollet, M. Chavent, M. Bovet, 
Mme Dogor-Such, M. Pfeffer, M. Dessigny, M. Odoul, 
M. Boulogne, M. Chenu, Mme Grangier, M. Fouquart, 
Mme Lavalette, M. Tesson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
M. Gery, M. Limongi, Mme Roullaud, Mme Galzy, 
Mme Bouquin et Mme Josserand. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le I de l’article 150 VC du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

1° À la fin du premier alinéa, les mots : « fixé à : » sont 
remplacés par les mots : « de 10 % pour chaque année de 
détention au-delà de la cinquième. » ; 

2° Les deuxième et troisième alinéas sont supprimés ; 

3° Au quatrième alinéa, le taux : « 5 % » est remplacé par le 
taux : « 10 % » ; 

4° Au cinquième alinéa, les mots : « aux deuxième à 
quatrième » sont remplacés par les mots : « aux deux 
premiers alinéas ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à la taxe 
visée à l’article 235 ter ZD du code général des impôts. 

Amendement no 2050  présenté par Mme Chatelain, 
Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, M. Lahais et Mme Sas. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié :  

1° Les cinq premiers alinéas du I de l’article 150 VC sont 
remplacés par deux alinéas ainsi rédigés : 

« I. – La plus-value brute réalisée sur les biens ou droits 
mentionnés aux articles 150 U, 150 UB, 150 UC est réduite 
d’un abattement correspondant à l’actualisation du prix 
d’acquisition tel qu’il est mentionné dans les actes en 
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fonction du dernier indice des prix à la consommation hors 
tabac publié par l’Institut national de la statistique et des 
études économiques. 

« Pour l’application de l’abattement mentionné au premier 
alinéa, la durée de détention est décomptée : » 

2° À la fin de la première phrase de l’article 200 B, le taux : 
« 19 % » est remplacé par le taux : « 70 %. » 

II. – Le présent article s’applique aux cessions de biens ou 
droits de terrains à bâtir définis au 1° du 2 de l’article 257 du 
code général des impôts à compter du 1er janvier 2026. 

III. – Le présent article s’applique aux cessions de biens ou 
droits mentionnés aux articles 150 U, 150 UB et 150 UC 
autres que les terrains à bâtir définis au 1° du 2 de 
l’article 257 du code général des impôts ou les droits qui 
s’y rapportent à partir du 1er janvier 2027.  

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2049  présenté par Mme Chatelain, 
Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, M. Lahais et Mme Sas. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° Les cinq premiers alinéas du I de l’article 150 VC sont 

remplacés par deux alinéas ainsi rédigés : 
« I. – La plus-value brute réalisée sur les biens ou droits 

mentionnés aux articles 150 U, 150 UB, 150 UC est réduite 
d’un abattement correspondant à l’actualisation du prix 
d’acquisition tel qu’il est mentionné dans les actes en 
fonction du dernier indice des prix à la consommation 
hors tabac publié par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques. 

« Pour l’application de l’abattement mentionné au premier 
alinéa, la durée de détention est décomptée : » 

2° À la fin de la première phrase de l’article 200 B, le taux : 
« 19 % » est remplacé par le taux : « 30 %. » 

II. – Le présent article s’applique aux cessions de biens ou 
droits de terrains à bâtir définis au 1° du 2 de l’article 257 du 
code général des impôts à compter du 1er janvier 2026. 

III. – Le présent article s’applique aux cessions de biens ou 
droits mentionnés aux articles 150 U, 150 UB et 150 UC 
autres que les terrains à bâtir définis au 1° du 2 de 
l’article 257 du code général des impôts ou les droits qui 
s’y rapportent à partir du 1er janvier 2027.  

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2316  présenté par M. Echaniz, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 

Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Les cinq premiers alinéas du I de l’article 150 VC sont 
remplacés par deux alinéas ainsi rédigés : 

« I. – La plus-value brute réalisée sur les biens ou droits 
mentionnés aux articles 150 U, 150 UB, 150 UC est réduite 
d’un abattement correspondant à l’actualisation du prix 
d’acquisition tel qu’il est mentionné dans les actes en 
fonction du dernier indice des prix à la consommation 
hors tabac publié par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques. 

« Pour l’application de l’abattement mentionné au premier 
alinéa, la durée de détention est décomptée : » 

2° Après le mot : « taux », la fin de la première phrase de 
l’article 200 B est ainsi rédigée : « mentionné au 1° du B du 1 
de l’article 200 A. » 

II. – Le présent article s’applique aux cessions de biens ou 
droits de terrains à bâtir définis au 1° du 2 de l’article 257 du 
code général des impôts à compter du 1er janvier 2026. 

III. – Le présent article s’applique aux cessions de biens ou 
droits mentionnés aux articles 150 U, 150 UB et 150 UC 
autres que les terrains à bâtir définis au 1° du 2 de 
l’article 257 du code général des impôts ou les droits qui 
s’y rapportent à partir du 1er janvier 2027.  

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 788  présenté par Mme Sas, Mme Chate
lain, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le I de l’article 150 VC est ainsi modifié : 

a) À la fin du premier alinéa, les mots : « fixé à : » sont 
remplacés par les mots : « correspondant à l’actualisation du 
prix d’acquisition tel qu’il est mentionné dans les actes en 
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fonction du dernier indice des prix à la consommation hors 
tabac publié par l’Institut national de la statistique et des 
études économiques. » ; 

b) Les deuxième à quatrième alinéas sont supprimés ; 

c) Au cinquième alinéa, les mots : « des abattements 
mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas » sont 
remplacés par les mots : « de l’abattement mentionné au 
premier alinéa » 

2° Après le mot : « taux », la fin de la première phrase de 
l’article 200 B est ainsi rédigée : « mentionné au 1° du B du 1 
de l’article 200 A. » 

II. – Le présent article s’applique aux cessions de biens ou 
droits de terrains à bâtir définis au 1° du 2 de l’article 257 du 
code général des impôts à compter du 1er janvier 2026. 

III. – Le présent article s’applique aux cessions de biens ou 
droits mentionnés aux articles 150 U, 150 UB et 150 UC 
autres que les terrains à bâtir définis au 1° du 2 de 
l’article 257 du code général des impôts ou les droits qui 
s’y rapportent à partir du 1er janvier 2027.  

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3592  présenté par M. Mattei, 
M. Mandon, Mme Perrine Goulet, Mme Mette, 
M. Balanant, Mme Bannier, M. Blanchet, M. Bolo, 
Mme Brocard, M. Cosson, M. Croizier, M. Falorni, 
M. Fesneau, M. Fuchs, M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac- 
Sibille, Mme Josso, M. Latombe, M. Lecamp, Mme Linge
mann, M. Martineau, Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois et M. Philippe Vigier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Les cinq premiers alinéas du I de l’article 150 VC sont 
remplacés par deux alinéas ainsi rédigés : 

« I. – La plus-value brute réalisée sur les biens ou droits 
mentionnés aux articles 150 U, 150 UB, 150 UC est réduite 
d’un abattement correspondant à l’actualisation du prix 
d’acquisition tel qu’il est mentionné dans les actes en 
fonction du dernier indice des prix à la consommation 
hors tabac publié par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques. 

« Pour l’application de l’abattement mentionné au premier 
alinéa, la durée de détention est décomptée : » 

2° Après le mot : « taux », la fin de la première phrase de 
l’article 200 B est ainsi rédigée : « mentionné au 1° du B du 1 
de l’article 200 A. » 

II. – Le présent article s’applique aux cessions de biens ou 
droits de terrains à bâtir définis au 1° du 2 de l’article 257 du 
code général des impôts à compter du 1er janvier 2027. 

III. – Le présent article s’applique aux cessions de biens ou 
droits mentionnés aux articles 150 U, 150 UB et 150 UC 
autres que les terrains à bâtir définis au 1° du 2 de 
l’article 257 du code général des impôts ou les droits qui 
s’y rapportent à partir du 1er janvier 2028.  

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3424  présenté par M. Labaronne et 
M. Marion. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le II de l’article 150 VC du code général des impôts 

est ainsi rétabli : 
« II. – L’application de l’abattement mentionné au I prend 

fin à compter du 1er janvier 2027. » 
II. – Le VI de l’article L. 136–7 du code de la sécurité 

sociale est complété par un 3 ainsi rédigé : 
« 3. L’application de l’abattement mentionné au premier 

alinéa du 2 prend fin à compter du 1er janvier 2027 selon les 
mêmes modalités prévues par le II de l’article 150 VC du 
code général des impôts. » 

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
contribution additionnelle à la contribution prévue à l’article 
L. 136 – 7–1 du code de la sécurité sociale. 

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3632  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 150 VE du code général des impôts est 

complété par un VI ainsi rédigé : 
« VI. – Les dispositions du 1° du A du I du présent article 

ne s’appliquent pas aux cessions de terrains, de biens ou de 
droits situés en Corse. » 

II. – Le IV de l’article 9 de la loi no 2023–1322 du 
29 décembre 2023 de finances pour 2024 est abrogé. 

Amendement no 3209  présenté par M. Bouloux. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au 2° du II de l’article 150 VK du code général des impôts, 

le taux : « 6 % » est remplacé par le taux : « 10 % ».  

Amendement no 2448  présenté par M. Bex, Mme Aboman
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
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M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le I du 4 ter de l’article 150–0 A est abrogé ; 
2° Le 24° de l’article 157 est abrogé. 
II. – Les plus-values réalisées dans le cadre du plan 

d’épargne avenir climat sont soumises à l’impôt sur le 
revenu selon les règles classiques de taxation des plus-values 
mobilières. 

Amendement no 1777  présenté par M. Le Coq, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 150–0 A est ainsi modifié : 
a) Après le I bis, il est inséré un I ter ainsi rédigé : 
« I ter. – 1. Sous réserve des dispositions propres aux 

bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non 
commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que des 
articles 150 UB et 150 UC, les plus-values latentes constatées 
selon le 3 du présent I ter de valeurs mobilières, de droits 
sociaux, de titres mentionnés au 1° de l’article 118 et aux 6° 
et 7° de l’article 120, de droits portant sur ces valeurs, droits 
ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits 
ou titres, sont soumis à l’impôt sur le revenu. 

« 2. Les plus-values latentes constatées selon le 3 du 
présent I ter afférentes à des titres détenus dans un plan 
d’épargne en actions défini à l’article 163 quinquies D sont 
soumis à l’impôt sur le revenu. 

« Les plus-values latentes constatées afférentes aux titres 
détenus dans un plan d’épargne entreprise ou à un contrat 
d’assurance vie dans la limite d’un dépôt de 1 000 € ne sont 
pas soumis à l’impôt sur le revenu. 

« 3. La plus-value constatée dans les conditions du premier 
alinéa du 6 du présent I ter est déterminée par différence 
entre la valeur des droits sociaux, valeurs, titres ou droits à la 
fin de l’année fiscale en cours, déterminée selon les règles 
prévues à l’article 758 et au dernier alinéa du I de 
l’article 973, ou lors de leur cession à titres onéreux, et la 
valeur des droits sociaux, valeurs, titres ou droits à la fin de 
l’année fiscale précédente établie lors de la précédente décla
ration ou déterminée selon les règles prévues à l’article 758 et 
au dernier alinéa du I de l’article 973, ou leur prix d’acqui

sition à titres onéreux ou, en cas d’acquisition à titre gratuit, 
leur valeur retenue pour la détermination des droits de 
mutation. » ; 

b) Les 2, 4 et 5 du II sont abrogés ; 
2° Le second alinéa du I de l’article 163 quinquies B est 

complété par les mots : « à l’exception des sommes mention
nées au I ter de l’article 150–0 A » ; 

3° Après le f du I de l’article 164 B, il est inséré un f bis A 
ainsi rédigé : 

« f bis A) Les plus-values mentionnées au I ter de 
l’article 150–0 A ; » 

4° La première phrase du 1° du A du 1 de l’article 200 A est 
complétée par les mots : « , ainsi que les plus-values mention
nées aux I et I ter de l’article 150–0 A ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3301  présenté par M. Midy, M. Olive et 
Mme Olivia Grégoire. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le a du 2° du I de l’article 150–0 B ter du code général des 

impôts est complété par une phrase ainsi rédigée : « Les 
activités de gestion de tout bien immobilier ou société 
immobilière ou de prestation hôtelière au sens de l’article 251  
D sont également exclues du bénéfice de cette dérogation, 

dès lors que leur acquisition n’est pas issue de la plus-value 
réalisée à l’occasion de la vente des mêmes biens mentionnés 
au même article 251 D ». 

Amendement no 2096  présenté par M. Lefèvre, 
M. Darmanin, M. Maillard, M. Marion, M. Metzdorf, 
M. Midy, Mme Pouzyreff, M. Sitzenstuhl, Mme Vidal et 
M. Vojetta. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le d du 2° du I de l’article 150–0 B ter du code général 

des impôts est ainsi modifié : 
1° Au troisième alinéa, après la seconde occurrence du 

mot : « actions », sont insérés les mots : « directement réalisées 
par le fonds, la société de capital risque ou l’organisme » et 
après le mot : « investissement », sont insérés les mots : 
« direct du fonds » ; 

2° Au quatrième alinéa, après la deuxième occurrence du 
mot : « société », sont insérés les mots : « dans laquelle le 
fonds investit » et après le mot : « investissement », sont 
insérés les mots : « direct du fonds ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1873  présenté par M. Laussucq, 
M. Cosson, M. Darmanin, M. Fiévet, M. Frébault, 
M. Olive, M. Patrier-Leitus, Mme Pouzyreff et M. Roseren. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le I de l’article 150–0 B ter du code général des impôts est 

complété par un 5° ainsi rédigé : 
« 5° De l’acquisition d’un ensemble immobilier et d’une 

revente de chaque lot séparément dont la marge brute de 
l’opération immobilière excède 2 % ». 
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Amendement no 1308  présenté par M. Leseul, Mme Rossi 
et Mme Capdevielle. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au premier alinéa du 1 de l’article 150–0 D du code 

général des impôts, après la référence : « article 199 terdecies– 
0 A », sont insérés les mots : « à l’exception des réductions 
d’impôt relevant de l’article 199 terdecies–0 AA ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2613  présenté par M. Philippe Brun. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1 de l’article 150–0 D du code général des impôts 

est ainsi modifié : 
1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« En cas de transmission à titre gratuit de valeurs mobilières 

ou de droits sociaux, la plus-value latente est constatée à la 
date de la transmission. Le donateur ou l’héritier peut opter 
pour le report de l’imposition de cette plus-value jusqu’à la 
revente desdits actifs. Dans ce cas, la plus-value est calculée et 
déclarée, mais son imposition est différée jusqu’à la cession à 
titre onéreux par le donataire ou l’héritier. » 

2° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Le report d’imposition constitue une dette fiscale 
certaine, dont le montant est déterminé au moment de la 
transmission. » 

II. – Les dispositions du I sont applicables aux donations 
et successions intervenant à compter du 1er janvier 2025. 

Amendement no 3157  présenté par M. Philippe Brun. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1 de l’article 150–0 D du code général des impôts 

est ainsi modifié : 
1° Après le premier alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi 

rédigés : 
« En cas de transmission à titre gratuit de valeurs 

mobilières, titres ou droits sociaux, la plus-value latente est 
constatée à la date de la transmission. Le donateur ou l’héri
tier peut opter pour le report de l’imposition de cette plus- 
value jusqu’à la revente desdits actifs. Dans ce cas, la plus- 
value est calculée et déclarée, mais son imposition est différée 
jusqu’à la cession à titre onéreux par le donataire ou l’héri
tier. » 

« Entre la date de la transmission et la date de la revente des 
valeurs, titres ou droits par le donateur ou l’héritier, celui-ci 
peut à tout moment alternativement opter pour le sursis de 
l’imposition de la plus-value jusqu’à la revente, à la place du 
report d’imposition. Dans ce cas, la plus-value est calculée et 
déclarée au moment de la cession à titre onéreux par le 
donataire ou l’héritier, et le prix d’acquisition des valeurs, 
titres ou droits à retenir est le prix ou la valeur d’acquisition 
par le premier donateur, ou si elle est inférieure, la valeur 
retenue pour la détermination des droits de mutation au 
moment de la première donation ou du premier don 
manuel. Son imposition est alors due à la cession à titre 
onéreux par le donataire ou l’héritier. » 

« En cas de report comme de sursis, le montant versé au 
titre de l’imposition de la plus-value est calculé de telle sorte 
que le montant total dû au titre des droits de mutation à titre 

gratuit et de l’imposition de la plus-value latente sur la part 
de la plus-value entre la date d’achat du titre et la date de 
transmission à titre gratuit ne soit pas supérieur au total de 
l’imposition qui aurait été payé en appliquant à l’assiette 
des droits de mutation à titre gratuit dus au moment de la 
transmission un abattement équivalent au prélèvement forfai
taire unique sur la plus-value latente alors constatée. » 

« Le montant versé au titre de l’imposition de la plus-value 
réalisée entre la date de transmission à titre gratuit et la 
revente par le donataire ou l’héritier n’est pas concerné par 
le plafonnement mentionné au précédent alinéa. » 

2° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Le report d’imposition constitue une dette fiscale 
certaine, dont le montant est déterminé au moment de la 
transmission. » 

II. – Les dispositions du I sont applicables aux donations 
et successions intervenant à compter du 1er janvier 2025. 

Amendement no 3167  présenté par M. Philippe Brun. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Après le premier alinéa du 1 de l’article 150–0 D du 

code général des impôts, sont insérés quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

« En cas de transmission à titre gratuit de valeurs 
mobilières, titres ou droits sociaux, la plus-value latente est 
constatée à la date de la transmission. Dans ce cas, sous 
réserve d’acceptation des actifs par l’héritier ou le donataire, 
la plus-value est calculée et déclarée, et l’imposition à titre 
gratuit est due à la date de la transmission. 

« Le donateur ou l’héritier peut toutefois opter pour le 
sursis de l’imposition de cette plus-value jusqu’à la revente 
desdits actifs. Dans ce cas, la plus-value est calculée et 
déclarée au moment de la cession à titre onéreux par le 
donataire ou l’héritier, et le prix d’acquisition des valeurs, 
titres ou droits à retenir est le prix ou la valeur d’acquisition 
par le premier donateur, ou si elle est inférieure, la valeur 
retenue pour la détermination des droits de mutation au 
moment de la première donation ou du premier don 
manuel. Son imposition est alors due à la cession à titre 
onéreux par le donataire ou l’héritier. 

« En cas de sursis, le montant versé au titre de l’imposition 
de la plus-value est calculé de telle sorte que le montant total 
dû au titre des droits de mutation à titre gratuit et de l’impo
sition de la plus-value latente sur la part de la plus-value entre 
la date d’achat du titre et la date de transmission à titre 
gratuit ne soit pas supérieur au total de l’imposition qui 
aurait été payé en appliquant à l’assiette des droits de 
mutation à titre gratuit dus au moment de la transmission 
un abattement équivalent au prélèvement forfaitaire unique 
sur la plus-value latente alors constatée. » 

« Le montant versé au titre de l’imposition de la plus-value 
réalisée entre la date transmission à titre gratuit et la revente 
par le donataire ou héritier n’est pas concerné par le plafon
nement mentionné au précédent alinéa. » 

II. – Les dispositions du I sont applicables aux donations 
et successions intervenant à compter du 1er janvier 2025. 

Amendement no 785  présenté par Mme Sas, M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
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M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Après le deuxième alinéa du 1 de l’article 150–0 D du code 

général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux de 

parts ou d’actions d’une société transmis dans le cadre du 
régime prévu à l’article 787 B sont constitués par la différence 
entre le prix effectif de cession des parts ou actions, net de 
frais et taxes acquittés par le cédant, et leur valeur au jour de 
la transmission abattue de l’exonération partielle de 75 % 
prévue au premier alinéa du même article 787 B. » 

Amendement no 3590  présenté par M. Mattei, 
M. Mandon, Mme Perrine Goulet, Mme Mette, 
M. Balanant, Mme Bannier, M. Blanchet, M. Bolo, 
Mme Brocard, M. Cosson, M. Croizier, M. Falorni, 
M. Fesneau, M. Fuchs, M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac- 
Sibille, Mme Josso, M. Latombe, M. Lecamp, Mme Linge
mann, M. Martineau, M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois et M. Philippe Vigier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Après le deuxième alinéa du 1 de l’article 150–0 D du code 

général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les gains nets résultant de la cession à titre onéreux de 

parts ou d’actions d’une société transmises dans le cadre du 
régime prévu à l’article 787 B sont, pendant une durée de 
huit ans à compter du jour de la transmission, constitués par 
la différence entre le prix effectif de cession des parts ou 
actions, net de frais et taxes acquittés par le cédant, et leur 
valeur au jour de la transmission abattue de l’exonération 
partielle de 75 % prévue au premier alinéa du même 
article 787 B » 

Amendement no 1772  présenté par M. Guiraud, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le chapitre premier du titre premier de la première 

partie du livre premier du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Le 11 de l’article 150–0 D est abrogé ; 
2° Après l’article 200 A, il est inséré un article 200 A bis 

ainsi rédigé : 

« Art. 200 A bis. I. – Les personnes physiques fiscalement 
domiciliées en France au sens de l’article 4B qui bénéficient 
de gains nets, profits, distributions, plus-values ou créances 
mentionnés au 2° du A. du 1 de l’article 200 A du présent 
code sont assujettis à un prélèvement au taux de 12,8 %. 

« II. – Le prélèvement prévu au I n’est pas libératoire de 
l’impôt sur le revenu établi dans les conditions prévues aux 1 
ou 2 de l’article 200 A et dû à raison des revenus auxquels 
s’est appliqué ce prélèvement. 

« III. – Lorsque la personne qui assure le paiement des 
revenus pour lesquels le contribuable est soumis au prélève
ment prévu au I est établie en France, une retenue à la source 
est appliquée sur ledit paiement à hauteur de 12,7 % du 
montant total du paiement. 

« IV. – Lorsque la personne qui assure le paiement des 
revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I est établie 
hors de France, seules les personnes physiques appartenant à 
un foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence de l’avant- 
dernière année, tel que défini au 1° du IV de l’article 1417, 
est égal ou supérieur aux montants mentionnés au troisième 
alinéa du 1 du I du présent article sont assujetties au prélè
vement prévu au même I, une retenue à la source à hauteur 
de 12,8 % du montant total du paiement est effectuée. » 

Amendement no 3600  présenté par M. Mattei, 
M. Mandon, Mme Perrine Goulet, Mme Mette, 
M. Balanant, Mme Bannier, M. Blanchet, M. Bolo, 
Mme Brocard, M. Cosson, M. Croizier, M. Falorni, 
M. Fesneau, M. Fuchs, M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac- 
Sibille, Mme Josso, M. Latombe, M. Lecamp, Mme Linge
mann, M. Martineau, Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois et M. Philippe Vigier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 2° du II de l’article 150–0 D ter du code général des 

impôts est ainsi modifié : 
1° Le a est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, après le mot : « cession, », sont insérés 

les mots : « soit sa profession s’il s’agit d’une société d’exercice 
libéral, soit » ; 

b) Au début de la première phrase du dernier alinéa, sont 
ajoutés les mots : « Cette profession ou » ; 

2° Au c, après le mot : « cédés », sont insérés les mots : « , 
cesser également d’exercer sa profession s’il s’agit d’une 
société d’exercice libéral, ». 

II. – Le I s’applique aux cessions réalisées à compter du 
19 octobre 2024.  

Il s’applique également aux cessions réalisées à compter du 
1er janvier 2024 lorsque la cessation d’exercice de la profession 
ou le départ en retraite n’est pas intervenu au 19 octobre 
2024. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1729  présenté par M. Lottiaux, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
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M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, Mme Engrand, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert- 
Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Sanvert, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, 
M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et 
M. Weber. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – L’article 156 bis du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Au I, le mot : « quinze » est remplacé par le mot : « dix » ; 

2° Il est ajouté un VI ainsi rédigé : 

« VI. – L’engagement de conservation de la propriété 
mentionné au I n’est pas applicable dès lors que le proprié
taire est privé d’emploi et qu’il a épuisé ses droits à l’un des 
revenus de remplacement mentionnés à l’article L. 5421–2 
du code du travail, ou qu’il relève de la liste des affections 
comportant un traitement prolongé et une thérapeutique 
particulièrement coûteuse mentionnée à l’article D. 160–4 
du code de la sécurité sociale. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à la taxe 
visée à l’article 235 ter ZD du code général des impôts. 

Amendement no 556  présenté par Mme Lise Magnier, 
Mme Firmin Le Bodo, Mme Piron, M. Roseren, 
M. Lemaire, M. Thiébaut, M. Alfandari et M. Albertini. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

Les deuxième et dernier alinéas du a, les b, b bis et les trois 
premiers alinéas du b quinquies du 5 de l’article 158 du code 
général des impôts sont supprimés.  

Amendement no 3593  présenté par M. Mattei, 
M. Mandon, Mme Perrine Goulet, Mme Mette, 
M. Balanant, Mme Bannier, M. Blanchet, M. Bolo, 
Mme Brocard, M. Cosson, M. Falorni, M. Fesneau, 
M. Fuchs, M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Josso, 
M. Latombe, M. Lecamp, Mme Lingemann, M. Martineau, 

Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
M. Turquois et M. Philippe Vigier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le a du 5 de l’article 158 du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, les mots : « et retraites » sont 

remplacés par les mots : « , autres que les pensions de 
retraite et de vieillesse, » ; 

b) À la deuxième phrase, les mots : « et retraites » sont 
remplacés par les mots : « , autres que les pensions de retraite 
et de vieillesse, » . 

2° Après le même deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les pensions de vieillesse et de retraites font l’objet d’un 
abattement de 10 %. La somme de cet abattement avec celui 
prévu au deuxième alinéa ne peut excéder 2 500 €. Ce 
plafond s’applique au montant total des pensions et retraites 
perçues par l’ensemble des membres du foyer fiscal. Chaque 
année, il est révisé selon les mêmes modalités que la limite 
supérieure de la première tranche du barème de l’impôt sur le 
revenu. » 

3° La première phrase du dernier alinéa est ainsi rédigée : 
« La somme des abattements indiqué aux trois premiers 
alinéas ne peut être inférieur à 442 €, sans pouvoir excéder 
le montant brut des pensions et retraites. » 

Amendement no 3527  présenté par Mme Bergé, 
M. Cazenave, M. Vojetta, Mme Vidal, Mme Klinkert, 
Mme Le Grip, M. Patrier-Leitus et Mme Dubré-Chirat. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le deuxième alinéa du a du 5 de l’article 158 du code 

général des impôts est ainsi modifié : 
1° La première phrase est complétée par les mots : « , dont 

2 000 € au maximum au titre des pensions de retraites » ; 
2° Au début de la deuxième phrase, les mots : « Ce plafond 

s’applique » sont remplacés par les mots : « Ces plafonds 
s’appliquent » ; 

3° À la dernière phrase, les mots : « il est révisé » sont 
remplacés par les mots : « ils sont révisés ». 

Amendement no 2954  présenté par M. de Courson et 
Mme Gérard. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Au b du 2 du I de l’article 163 quatervicies du code 

général des impôts, le mot : « trois » est remplacé par le mot : 
« cinq ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2353  présenté par Mme Maximi, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
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M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 167 bis du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Le 1 du I est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
– Le mot : « six » est remplacé par le mot : « trois » ; 
– À la fin, les mots : « lorsque ces mêmes droits sociaux, 

valeurs, titres ou droits représentent au moins 50 % des 
bénéfices sociaux d’une société ou lorsque la valeur globale 
desdits droits sociaux, valeurs, titres ou droits, déterminée 
dans les conditions prévues au premier alinéa du 2, excède 
800 000 € à cette même date » sont supprimés ; 

b) Au second alinéa, le mot : « six » est remplacé par le 
mot : « trois » ; 

2° Le 2 du VII est abrogé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 719  présenté par M. Fabrice Brun, 
M. Rolland, M. Bony, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Frédé
rique Meunier, Mme Sylvie Bonnet, M. Cordier, 
M. Descoeur et Mme Petex et no 3401  présenté par M. Jean- 
Philippe Tanguy et les membres du groupe Rassemblement 
national. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 167 bis du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Le IV est ainsi modifié : 
a) Au début, les mots : « Il est sursis au paiement de l’impôt 

afférent aux plus-values et créances constatées dans les condi
tions prévues au I du présent article et aux plus-values 
imposables en application du II, » sont supprimés ; 

b) La première occurrence du mot : « territoire » est 
remplacée par les mots : « dans un autre État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen » ; 

c) À la fin, les mots : « , et qui n’est pas un État ou territoire 
non coopératif au sens de l’article 238–0 A » sont remplacés 
par les mots : « , il est sursis au paiement de l’impôt afférent 
aux plus-values et créances constatées dans les conditions 
prévues au I du présent article et aux plus-values imposables 
en application du II. » ; 

2° Le V est ainsi modifié : 
a) À la fin, les mots : « ou territoire mentionné au IV, le 

transfère à nouveau dans un État ou territoire autre que ceux 
mentionnés au même IV » sont remplacés par les mots : 
« membre de l’Union européenne ou dans un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention d’assistance adminis
trative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales 
ainsi qu’une convention d’assistance mutuelle en matière de 
recouvrement ayant une portée similaire à celle prévue par la 

directive 2010/24/UE du Conseil, du 16 mars 2010, 
précitée, le transfère à nouveau dans un État autre que 
ceux mentionnés précédemment. » ; 

b) Il est ajouté un 2 ainsi rédigé : 
« 2. Lorsque le contribuable justifie que son transfert de 

domicile fiscal dans un État ou territoire qui n’est pas partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen, mais qui a 
conclu avec la France une convention d’assistance adminis
trative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales 
ainsi qu’une convention d’assistance mutuelle en matière de 
recouvrement ayant une portée similaire à celle prévue par la 
directive 2010/24/UE du Conseil, du 16 mars 2010, précitée 
obéit à des raisons professionnelles, aucune garantie n’est 
exigée pour l’application du sursis de paiement prévu au 1 
du présent V. » ; 

3° Le premier alinéa du 2 du VII est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, le mot : « deux » est remplacé par le 

mot : « quinze » ; 
b) La seconde phrase est supprimée ; 
4° Le VIII est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du 1, les mots : « l’opération 

d’échange ou d’apport répondant aux conditions d’applica
tion des articles 150–0 B ou 150–0 B ter intervenue » sont 
remplacés par les mots : « l’échange entrant dans le champ 
d’application de l’article 150–0 B intervenu » ; 

b) Au 4, les mots : « des articles 244 bis A ou » sont 
remplacés par les mots : « de l’article » ; 

c) Au premier alinéa du 4 bis et au premier alinéa du 5, les 
mots : « ou territoire » sont supprimés ; 

5° Le 2 du IX est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
– Les mots : « au titre d’une créance mentionnée au second 

alinéa du 1 du I ou d’une plus-value imposable en application 
du II » sont supprimés ; 

– Les mots : « à ce titre » sont supprimés ; 
– Les mots : « au second alinéa du 1 du I et au » sont 

remplacées par les mots : « aux I et » ; 
b) Le second alinéa est supprimé. 
II. – Le III de l’article 112 de la loi no 2018–1317 du 

28 décembre 2018 de finances pour 2019 est abrogé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 467  présenté par M. Maurel, M. Sansu, 
M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane, no 778  présenté par 
M. Philippe Brun, Mme Allemand, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, M. Califer, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe
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tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés, no 2541  
présenté par Mme Maximi, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no 3378  présenté 
par Mme Sas, Mme Arrighi, M. Ben Cheikh, M. Lahais, 
Mme Simonnet, M. Amirshahi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sebaihi, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 
Mme Voynet. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 167 bis du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Au IV, après la première occurrence du mot : « territoire » 

sont insérés les mots : « partie à l’accord sur l’Espace écono
mique européen » ; 

2° Le premier alinéa du 2 du VII est ainsi modifié : 
a) À la première phrase, le mot : « deux » est remplacé par 

le mot : « quinze » ;  
b) La seconde phrase est supprimée ; 
3° Le VIII est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du 1, les mots : « l’opération 

d’échange ou d’apport répondant aux conditions d’applica
tion des articles 150–0 B ou 150–0 B ter intervenue » sont 
remplacés par les mots : « l’échange entrant dans le champ 
d’application de l’article 150–0 B intervenu » ; 

b) Au 4, les mots : « des articles 244 bis A ou » sont 
remplacés par les mots : « de l’article » ; 

II. – Le III de l’article 112 de la loi no 2018–1317 du 
28 décembre 2018 de finances pour 2019 est abrogé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 844  présenté par M. Jean- 
Philippe Tanguy et les membres du groupe Rassemblement 
national et no 2354  présenté par M. Coquerel, Mme Aboman
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 

M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le 2 du VII de l’article 167 bis du code général des impôts 

est abrogé. 

Amendement no 3594  présenté par M. Mattei, 
M. Mandon, Mme Perrine Goulet, Mme Mette, 
M. Balanant, Mme Bannier, M. Blanchet, M. Bolo, 
Mme Brocard, M. Cosson, M. Falorni, M. Fesneau, 
M. Fuchs, M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Josso, 
M. Latombe, M. Lecamp, Mme Lingemann, M. Martineau, 
M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, 
Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois et 
M. Philippe Vigier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le premier alinéa du 2 du VII de l’article 167 bis du code 

général des impôts est ainsi modifié : 
1° À la première phrase, le mot : « deux » est remplacé par 

le mot : « quinze » ; 
2° La seconde phrase est supprimée. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2622 rectifié  présenté par 
M. Philippe Brun et no 2356  présenté par M. Guiraud, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Les 2° à 4° du 3 de l’article 158 du code général des impôts 

sont abrogés. 

Amendement no 2926  présenté par M. Dessigny, M. Tivoli, 
Mme Martinez, Mme Parmentier, M. Gery, M. Guibert, 
M. Lottiaux, Mme Da Conceicao Carvalho, M. Odoul, 
M. Meizonnet, Mme Rimbert, M. Rambaud, Mme Grangier, 
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M. Marchio, Mme Auzanot, M. Fouquart, Mme Lavalette, 
Mme Lelouis, Mme Levavasseur, M. Villedieu, Mme Ranc, 
M. Dufosset, M. Mauvieux, M. Bryan Masson, M. Giletti, 
M. Tesson, M. Weber, Mme Hamelet, M. Guitton, M. Jolly, 
M. Rivière, M. Buisson, M. Pfeffer, M. Evrard, Mme Joncour, 
Mme Pollet, Mme Engrand, Mme Ménaché, Mme Loir, 
M. Boulogne, M. Bernhardt, Mme Joubert, M. Perez, 
M. Salmon, Mme Josserand, M. de Lépinau, M. Le Bourgeois, 
Mme Galzy, M. Dragon, M. Limongi, M. Taché de la Pagerie 
et Mme Dogor-Such. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa du 1 de l’article 168 du code général des 

impôts, substituer au montant : 
« 52 867 € »  
le montant : 
« 45 000 € ». 

Amendement no 2928  présenté par M. Dessigny, M. Tivoli, 
Mme Martinez, Mme Parmentier, M. Gery, M. Guibert, 
M. Lottiaux, Mme Da Conceicao Carvalho, M. Odoul, 
M. Meizonnet, Mme Rimbert, M. Rambaud, Mme Grangier, 
M. Marchio, Mme Auzanot, M. Fouquart, Mme Lavalette, 
Mme Lelouis, Mme Levavasseur, M. Villedieu, Mme Ranc, 
M. Dufosset, M. Mauvieux, M. Bryan Masson, M. Giletti, 
M. Tesson, M. Weber, Mme Hamelet, M. Guitton, M. Jolly, 
M. Rivière, M. Buisson, M. Dragon, M. Limongi, 
M. Taché de la Pagerie, M. Patrice Martin, Mme Dogor- 
Such, M. Pfeffer, M. Evrard, Mme Joncour, Mme Pollet, 
Mme Engrand, Mme Ménaché, Mme Loir, M. Boulogne, 
M. Bernhardt, Mme Joubert, M. Perez, M. Salmon, 
Mme Josserand, M. Le Bourgeois et M. de Lépinau. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Après le 2 bis de l’article 168 du code général des impôts, il 

est inséré un 2 ter ainsi rédigé : 
« 2 ter. Dans le cadre de la déclaration de ses revenus 

annuels, le contribuable doit mentionner tous biens 
mobiliers ou immobiliers dont le montant est supérieur à 
50 000 euros au cours de l’année d’imposition ». 

Amendement no 2929  présenté par M. Dessigny, M. Tivoli, 
Mme Martinez, Mme Parmentier, M. Gery, M. Guibert, 
M. Lottiaux, Mme Da Conceicao Carvalho, M. Odoul, 
M. Meizonnet, Mme Rimbert, Mme Grangier, M. Marchio, 
Mme Auzanot, M. Fouquart, Mme Lavalette, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, M. Villedieu, Mme Ranc, M. Dufosset, 
M. Mauvieux, M. Bryan Masson, M. Giletti, M. Tesson, 
M. Weber, Mme Hamelet, M. Guitton, M. Jolly, 
M. Rivière, M. Buisson, M. Dragon, M. Limongi, 
M. Taché de la Pagerie, M. Patrice Martin, Mme Dogor- 
Such, M. Pfeffer, M. Evrard, Mme Joncour, Mme Pollet, 
Mme Engrand, Mme Ménaché, Mme Loir, M. Boulogne, 
M. Bernhardt, Mme Joubert, M. Perez, M. Salmon, 
Mme Josserand, M. de Lépinau et M. Le Bourgeois. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 168 du code général des impôts est complété par 

un 4 ainsi rédigé : 
« 4. En cas d’absence de déclaration des biens susmen

tionnés au 2 ter et de disproportion marquée entre le train de 
vie du contribuable et ses revenus, ce dernier est sanctionné 
par la perte de l’ensemble des aides sociales acquises à 
compter de l’année de l’année d’imposition ». 

Amendement no 3521  présenté par M. Lefèvre, M. Amiel, 
M. Attal, M. Anglade, M. Becht, M. Belhaddad, Mme Bergé, 
M. Berville, Mme Borne, M. Bothorel, M. Boudié, M. Brosse, 
Mme Brulebois, M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, 
Mme Caroit, M. Caure, M. Causse, M. Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Chenevard, 
M. Cormier-Bouligeon, M. Darmanin, Mme Delpech, 
M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, M. Fait, M. Fiévet, 
M. Frébault, M. Fugit, M. Gassilloud, M. Gouffier Valente, 
Mme Olivia Grégoire, M. Huyghe, M. Jacques, Mme Klinkert, 
Mme Lakrafi, M. Laussucq, M. Lauzzana, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Nabour, 
Mme Le Peih, Mme Lebec, M. Lescure, Mme Liso, 
M. Maillard, M. Marion, Mme Marsaud, M. Masséglia, 
M. Mazars, Mme Melchior, M. Mendes, M. Metzdorf, 
M. Midy, Mme Miller, M. Olive, Mme Panonacle, 
Mme Pouzyreff, M. Riester, Mme Riotton, Mme Rist, 
Mme Rixain, M. Rodwell, M. Rousset, M. Seo, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorre, Mme Spillebout, M. Séjourné, Mme Liliana Tanguy, 
M. Terlier, Mme Thevenot, M. Travert, Mme Vidal, 
Mme Vignon, M. Vojetta, M. Woerth et Mme Yadan. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – La première partie du livre premier du code général 
des impôts est ainsi modifiée : 

A. – Après l’article 173, il est inséré un article 173 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 173 bis. – L’exonération prévue au 4° bis du 2 de 
l’article 793 est plafonnée à 150 000 €, majorés de l’effet de 
l’érosion de la valeur de la monnaie pendant la période de 
détention du bien, par part reçue par chacun des donataires 
ou héritiers. Pour l’appréciation de cette limite de 150 000 €, 
il est tenu compte de l’ensemble des transmissions à titre 
gratuit consenties par la même personne. » ; 

B. – Après le 4° du 2 de l’article 793, il est inséré un 4° bis 
ainsi rédigé : 

« 4° bis Lors de leur première transmission à titre gratuit, 
les immeubles acquis neufs ou en état futur d’achèvement 
dont l’acte authentique d’achat est signé par le donateur ou le 
défunt entre le 1er janvier 2024 et le 31 décembre 2025. 

« L’exonération est subordonnée à la condition que le 
contribuable s’engage à l’affecter exclusivement et de 
manière continue, à un usage de résidence principale de 
l’occupant, pendant une durée minimale de dix ans à 
compter de l’acquisition ou de l’achèvement s’il est posté
rieur. 

« En cas de location, le contrat de bail ne peut pas être 
conclu avec un membre du foyer fiscal du contribuable. 

« L’engagement de location doit prendre effet dans les 
douze mois qui suivent la date d’achèvement de l’immeuble 
ou de son acquisition si elle est postérieure. Cet engagement 
prévoit que le loyer et les ressources du locataire appréciées à 
la date de conclusion du bail ne doivent pas excéder des 
plafonds mentionnés au premier alinéa du III de l’article 199  
novovicies. 

« L’exonération s’applique aux logements pour lesquels le 
contribuable justifie du respect des exigences de performance 
énergétique en vigueur lors du dépôt de la demande de 
permis de construire. » 

II. – La perte de recettes pour l’État à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 
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Amendement no 1412  présenté par M. Jolivet, 
Mme Bellamy, M. Berrios, M. Brard, Mme Colin-Oesterlé, 
M. Patrier-Leitus et M. Gernigon. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après l’article 173, il est inséré un article 173 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 173 bis. – L’exonération prévue au 4° bis du 2 de 
l’article 793 est plafonnée à 200 000 € par part reçue par 
chacun des donataires ou héritiers. Pour l’appréciation de 
cette limite de 200 000 €, il est tenu compte de l’ensemble 
des transmissions à titre gratuit consenties par la même 
personne. » 

1° Après le 4° du 2 de l’article 793, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« 4° bis Lors de leur première transmission à titre gratuit, 
les immeubles acquis neufs ou en état futur d’achèvement 
dont l’acte authentique d’achat est signé par le donateur ou le 
défunt entre le 1er janvier 2025 et le 31 décembre 2025. 

« L’exonération est subordonnée à la condition que le 
contribuable s’engage à l’affecter exclusivement et de 
manière continue, à un usage de résidence principale de 
l’occupant, pendant une durée minimale de douze ans à 
compter de l’acquisition ou de l’achèvement s’il est posté
rieur. 

« En cas de location, le contrat de bail ne peut pas être 
conclu avec un membre du foyer fiscal du contribuable. 

« L’engagement de location doit prendre effet dans les 
douze mois qui suivent la date d’achèvement de l’immeuble 
ou de son acquisition si elle est postérieure. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1411  présenté par M. Jolivet, Mme Piron, 
Mme Bellamy, M. Berrios, M. Brard, M. Patrier-Leitus, 
M. Gernigon, Mme Colin-Oesterlé et Mme Lise Magnier. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après l’article 173, il est inséré un article 173 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 173 bis. – L’exonération prévue au 4° bis du 2 de 
l’article 793 est plafonnée à 300 000 euros par part reçue par 
chacun des donataires ou héritiers. Pour l’appréciation de 
cette limite de 300 000 euros, il est tenu compte de 
l’ensemble des transmissions à titre gratuit consenties par 
la même personne. » ; 

2° Après le 4° du 2 de l’article 793, il est inséré un 4° bis 
ainsi rédigé : 

« 4° bis Lors de leur première transmission à titre gratuit, 
les immeubles acquis neufs ou en état futur d’achèvement 
dont l’acte authentique d’achat est signé par le donateur ou le 
défunt entre le 1er janvier 2025 et le 31 décembre 2025. 

« L’exonération est subordonnée à la condition que le 
contribuable s’engage à l’affecter exclusivement et de 
manière continue, à un usage de résidence principale de 

l’occupant, pendant une durée minimale de douze ans à 
compter de l’acquisition ou de l’achèvement s’il est posté
rieur. 

« En cas de location, le contrat de bail ne peut pas être 
conclu avec un membre du foyer fiscal du contribuable. 

« L’engagement de location doit prendre effet dans les 
douze mois qui suivent la date d’achèvement de l’immeuble 
ou de son acquisition si elle est postérieure. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 845  présenté par M. Sabatou et les 
membres du groupe Rassemblement national. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le I de l’article 194 du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Les sixième à dernière lignes de la seconde colonne du 

tableau du deuxième alinéa sont ainsi rédigées : 
«   

2,5 

3,5 

3,5 

4,5 

4,5 

5,5 

5,5 

6,5 

6,5   

» ; 
2° Le a est ainsi modifié : 
a) Les mots : « chacun des deux premiers » sont remplacés 

par les mots : « le premier » ; 
b) Le mot : « troisième » est remplacé par le mot : 

« deuxième ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 95  présenté par M. Grenon et no 704  
présenté par Mme Le Hénanff, Mme Colin-Oesterlé et 
M. Lemaire. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – Le 1 de l’article 195 du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° À la fin du a, les mots : « dont ces contribuables ont 

supporté à titre exclusif ou principal la charge pendant au 
moins cinq années au cours desquelles ils vivaient seuls » sont 
supprimés ; 

50 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 23 OCTOBRE 2024 



2° À la fin du b, les mots : « et que les contribuables aient 
supporté à titre exclusif ou principal la charge de l’un au 
moins de ces enfants pendant au moins cinq années au cours 
desquelles ils vivaient seuls » sont supprimés ; 

3° À la fin de la seconde phrase du e, les mots : « ou si 
l’enfant adopté n’a pas été à la charge exclusive ou principale 
des contribuables pendant au moins cinq années au cours 
desquelles ceux-ci vivaient seuls ; » sont supprimés. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 837  présenté par M. Jean-Philippe Tanguy 
et les membres du groupe Rassemblement national. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 195 du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Au f du 1, les deux occurrences du nombre : « 74 » sont 

remplacées par le nombre : « 65 » ; 
2° Au 6, le nombre : « 74 » est remplacé par le nombre : 

« 65 ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Annexes 
DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 octobre 2024, transmis par M. le Premier ministre, un 
projet de loi, adopté par le Sénat après engagement de la 
procédure accélérée, de simplification de la vie économique. 

Ce projet de loi, no 481, est renvoyé à la commission des 
affaires économiques, en application de l’article 83 du règle
ment. 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 octobre 2024, de M. Jean Laussucq, une proposition 
de résolution visant à inscrire les bouquinistes de Paris au 
patrimoine culturel immatériel de l’Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la science et la culture, déposée en 
application de l’article 136 du règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le no  

479. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 octobre 2024, de Mme Pascale Bordes, un rapport, no  

473, fait au nom de la commission des lois constitution
nelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République sur la proposition de loi de Mme Pascale Bordes 
et plusieurs de ses collègues tendant à l’instauration de peines 
planchers pour certains crimes et délits (no 262). 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 octobre 2024, de Mme Edwige Diaz, un rapport, no  

474, fait au nom de la commission des lois constitution
nelles, de la législation et de l’administration générale de la 

République sur la proposition de loi de Mme Edwige Diaz et 
plusieurs de ses collègues visant à assouplir les conditions 
d’expulsion des étrangers constituant une menace grave 
pour l’ordre public (no 265). 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 octobre 2024, de M. Thomas Ménagé, un rapport, no  

475, fait au nom de la commission des affaires sociales sur la 
proposition de loi de M. Thomas Ménagé et plusieurs de ses 
collègues visant à restaurer un système de retraite plus juste 
en annulant les dernières réformes portant sur l’âge de départ 
et le nombre d’annuités (no 284). 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 octobre 2024, de M. Matthias Renault, un rapport, no  

476, fait au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du contrôle budgétaire sur la propo
sition de loi de M. Matthias Renault et plusieurs de ses 
collègues visant à exonérer de l’impôt sur le revenu les 
médecins et infirmières en cumul emploi-retraite (no 263). 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 octobre 2024, de M. Nicolas Meizonnet, un rapport,  
no 477, fait au nom de la commission des affaires économi
ques sur la proposition de loi de M. Nicolas Meizonnet et 
plusieurs de ses collègues visant à moderniser les installations 
hydroélectriques pour renforcer la souveraineté énergétique 
de la France (no 275). 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 octobre 2024, de M. Frédéric Falcon, un rapport, no  

478, fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de loi de M. Frédéric Falcon et plusieurs de 
ses collègues visant à réduire les contraintes énergétiques 
pesant sur l’offre locative et à juguler leurs effets sur la 
crise du logement (no 278). 

DÉPÔT D’AVIS 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 octobre 2024, un avis, no 471, fait au nom de la commis
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi
nistration générale de la République sur le projet de loi de 
finances pour 2025 (no 324). : 

de Mme Agnès Firmin Le Bodo, Tome I : Administration 
générale et territoriale de l’État : Administration générale et 
territoriale de l’État ; 

de M. Éric Pauget, Tome II : Sécurités : Sécurité ; 

de Mme Laure Miller, Tome III : Immigration, asile et 
intégration : Immigration, asile et intégration ; 

de M. Jiovanny William, Tome IV : Transformation et 
fonction publiques : Fonction publique ; 

de Mme Blandine Brocard, Tome V : Relations avec les 
collectivités territoriales : Relations avec les collectivités terri
toriales ; 

de M. Yoann Gillet, Tome VI : Outre-mer : Outre-mer ; 

de Mme Gabrielle Cathala, Tome VII : Justice : Justice et 
accès au droit ; 

de M. Romain Baubry, Tome VIII : Justice : Administra
tion pénitentiaire et protection judiciaire de la jeunesse ; 

de M. Emmanuel Duplessy, Tome IX : Pouvoirs publics : 
Pouvoirs publics ; 

de M. Vincent Caure, Tome X : Conseil et contrôle de 
l’État : Conseil d’État et autres juridictions administratives. 
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Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 octobre 2024, un avis, no 472, fait au nom de la commis
sion des affaires culturelles et de l’éducation sur le projet de 
loi de finances pour 2025 (no 324). : 

de M. Aymeric Caron, Tome I : Audiovisuel public ; 

de M. Erwan Balanant, Tome II : Culture : Création, 
transmission des savoirs et démocratisation de la culture ; 

de M. Jérémie Patrier-Leitus, Tome III : Culture : Patri
moines ; 

de M. Bertrand Sorre, Tome IV : Enseignement scolaire ; 

de M. Philippe Ballard, Tome V : Médias, livre et indus
tries culturelles ; 

de Mmes Virginie Duby-Muller et Frédérique Meunier, 
Tome VI : Recherche et enseignement supérieur : Enseigne
ment supérieur et vie étudiante ; 

de M. Alexis Corbière, Tome VII : Recherche et enseigne
ment supérieur : Recherche ; 

de Mme Florence Herouin-Léautey, Tome VIII : Sport, 
jeunesse et vie associative : Jeunesse et vie associative ; 

de M. Joël Bruneau, Tome IX : Sport, jeunesse et vie 
associative : Sport. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
23 octobre 2024, de M. Jean-Didier Berger, un avis, no  

480, fait au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du contrôle budgétaire sur le projet 
de loi de financement de la sécurité sociale pour 2025 (no  

325).  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 41 

sur l’amendement no 2050 de Mme Chatelain après l’article 3 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 183 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 180 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 89 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 44 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme 
Buisson, M. Eddy Casterman, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, M. Auguste Evrard, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Julien Gabarron, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, 
Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Hélène Laporte, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Julie Lechanteux, M. Julien Limongi, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
M. Thibaut Monnier, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert- 
Dehault, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 21 

M. David Amiel, Mme Aurore Bergé, M. Thomas Cazenave, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Moerani Frébault, M. Sébastien Huyghe, 
M. Daniel Labaronne, M. Jean Laussucq, Mme Constance 
Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, 
M. Mathieu Lefèvre, M. Denis Masséglia, M. Stéphane 
Mazars, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Jean Terlier et M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 32 

M. Laurent Alexandre, M. Gabriel Amard, Mme Farida Amrani, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel 
Bompard, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Éric Coquerel, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval 

Gaillard, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien 
Le Coq, M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. René Pilato, Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien 
Taché et Mme Andrée Taurinya. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 29 

M. Fabrice Barusseau, M. Laurent Baumel, M. Karim 
Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Peio 
Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, 
M. Guillaume Garot, Mme Océane Godard, Mme Florence 
Herouin-Léautey, Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, 
Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
M. Marc Pena, Mme Anna Pic, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Pierre Pribetich, M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice 
Roussel, Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 6 

Mme Pascale Bay, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent 
Descoeur, M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer et 
Mme Véronique Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 21 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Benoît Biteau, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Damien Girard, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Eva Sas, Mme Danielle Simonnet, M. Boris Tavernier 
et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Romain Daubié, 
M. Olivier Falorni, M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, 
M. Emmanuel Mandon, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie 
Mette, Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 
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Abstention : 1 

M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 1 

Mme Anne Le Hénanff. 

Contre : 4 

M. Thierry Benoit, M. Jean-Michel Brard, Mme Félicie Gérard 
et M. Christophe Plassard. 

Abstention : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 6 

M. Édouard Bénard, M. Jean-Victor Castor, Mme Elsa 
Faucillon, Mme Émeline K/Bidi, M. Nicolas Sansu et 
M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 

M. Matthieu Bloch, M. Éric Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Abstention : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 42 

sur l’amendement no 2049 de Mme Chatelain après l’article 3 du projet 
de loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 181 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 179 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 92 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 41 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme 
Buisson, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, 
M. Auguste Evrard, M. Emmanuel Fouquart, M. Julien 
Gabarron, M. Yoann Gillet, M. Antoine Golliot, 
Mme Géraldine Grangier, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Hélène Laporte, Mme Julie 
Lechanteux, M. Julien Limongi, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, 
M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, M. Thibaut 
Monnier, M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert-Dehault, 

M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Thierry 
Tesson, M. Romain Tonussi, M. Antoine Villedieu et 
M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 21 

M. David Amiel, Mme Aurore Bergé, M. Thomas Cazenave, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Moerani Frébault, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, M. Jean Laussucq, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, M. Mathieu Lefèvre, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, Mme Natalia Pouzyreff, M. Jean Terlier et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 34 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Farida Amrani, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Éric Coquerel, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, 
M. Perceval Gaillard, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien 
Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, M. Antoine Léaument, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. René Pilato, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché et Mme Andrée 
Taurinya. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 30 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Laurent 
Baumel, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba 
Diop, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain 
Eskenazi, M. Guillaume Garot, Mme Océane Godard, 
Mme Florence Herouin-Léautey, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
Mme Sophie Pantel, M. Marc Pena, Mme Anna Pic, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 
M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault- 
Martinez, Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 6 

Mme Pascale Bay, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent 
Descoeur, M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer et 
Mme Véronique Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 22 
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M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Benoît Biteau, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Damien Girard, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. François 
Ruffin, Mme Eva Sas, Mme Danielle Simonnet, M. Boris 
Tavernier, M. Nicolas Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Romain Daubié, 
M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, M. Emmanuel 
Mandon, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 3 

M. Jean-Michel Brard, Mme Félicie Gérard et M. Christophe 
Plassard. 

Abstention : 1 

Mme Agnès Firmin Le Bodo. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 6 

M. Édouard Bénard, M. Jean-Victor Castor, Mme Elsa 
Faucillon, Mme Émeline K/Bidi, M. Nicolas Sansu et 
M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 

M. Matthieu Bloch, M. Éric Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Abstention : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 43 

sur l’amendement no 3209 de M. Bouloux après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 226 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 222 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 112 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 106 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 116 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 64 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme 
Buisson, M. Eddy Casterman, M. Sébastien Chenu, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, M. Hervé 

de Lépinau, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Alexandre Dufosset, M. Auguste Evrard, M. Guillaume 
Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Julien Gabarron, 
M. Frank Giletti, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Julien 
Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien 
Limongi, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Kévin 
Mauvieux, M. Thibaut Monnier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Lionel 
Tivoli, M. Romain Tonussi, M. Antoine Villedieu, 
M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 24 

M. David Amiel, Mme Aurore Bergé, M. Thomas Cazenave, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Moerani Frébault, M. Guillaume Gouffier 
Valente, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
M. Daniel Labaronne, M. Jean Laussucq, Mme Constance Le 
Grip, Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, 
M. Mathieu Lefèvre, M. Denis Masséglia, M. Stéphane 
Mazars, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Stéphanie Rist, M. Jean Terlier et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 46 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Farida Amrani, M. Raphaël Arnault, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, 
M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger 
Cernon, M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader 
Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, M. René Pilato, M. François 
Piquemal, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Andrée Taurinya et 
M. Paul Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 34 
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Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Fabrice 
Barusseau, M. Laurent Baumel, M. Karim Benbrahim, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Arthur 
Delaporte, M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba Diop, 
M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, 
Mme Océane Godard, Mme Ayda Hadizadeh, 
Mme Florence Herouin-Léautey, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, M. Laurent Lhardit, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
Mme Anna Pic, Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre 
Pribetich, M. Christophe Proença, Mme Claudia Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 8 

Mme Pascale Bay, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, M. Philippe Juvin, 
Mme Éliane Kremer, M. Éric Liégeon et Mme Véronique 
Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 25 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Benoît Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, 
M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie Laernoes, M. Tristan 
Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva 
Sas, Mme Danielle Simonnet, Mme Sophie Taillé-Polian, 
M. Boris Tavernier, M. Nicolas Thierry et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 10 

M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Romain Daubié, 
M. Marc Fesneau, Mme Delphine Lingemann, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, M. Hubert 
Ott et M. Jimmy Pahun. 

Abstention : 2 

M. Frantz Gumbs et M. Emmanuel Mandon. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 4 

M. Jean-Michel Brard, Mme Félicie Gérard, Mme Lise Magnier 
et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Nicolas Sansu. 

Abstention : 1 

M. Édouard Bénard. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Matthieu Bloch, M. Éric Michoux, M. Vincent Trébuchet et 
M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Abstention : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 44 

sur l’amendement no 2448 de M. Bex après l’article 3 du projet de loi de 
finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 226 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 225 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 107 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 118 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 66 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, Mme Sophie 
Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
M. Jérôme Buisson, M. Eddy Casterman, M. Sébastien 
Chenu, Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Alexandre Dufosset, M. Auguste Evrard, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Julien 
Gabarron, M. Frank Giletti, M. Christian Girard, M. Antoine 
Golliot, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Hélène 
Laporte, Mme Laure Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle 
Lelouis, M. Julien Limongi, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Thibaut Monnier, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Lionel 
Tivoli, M. Romain Tonussi, M. Antoine Villedieu, 
M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 24 

M. David Amiel, Mme Aurore Bergé, M. Thomas Cazenave, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Moerani Frébault, M. Guillaume Gouffier 
Valente, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
M. Daniel Labaronne, M. Jean Laussucq, Mme Constance Le 
Grip, Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, 
M. Mathieu Lefèvre, M. Denis Masséglia, M. Stéphane 
Mazars, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Stéphanie Rist, M. Jean Terlier et 
M. Stéphane Vojetta. 
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Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 46 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Farida Amrani, M. Raphaël Arnault, 
Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Éric Coquerel, M. Jean- 
François Coulomme, M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, M. Bastien 
Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, M. Antoine Léaument, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Nathalie Oziol, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 37 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Fabrice 
Barusseau, M. Laurent Baumel, M. Karim Benbrahim, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Paul 
Christophle, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, 
M. Romain Eskenazi, M. Guillaume Garot, Mme Océane 
Godard, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Florence Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, M. Laurent Lhardit, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
Mme Anna Pic, Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre 
Pribetich, M. Christophe Proença, Mme Claudia Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 7 

Mme Pascale Bay, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer, 
M. Éric Liégeon et Mme Véronique Louwagie. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 21 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Benoît Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, 
M. Jérémie Iordanoff, M. Tristan Lahais, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Sophie Taillé-Polian, 
M. Boris Tavernier et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Romain Daubié, 
M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, Mme Delphine 
Lingemann, M. Emmanuel Mandon, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel et M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 4 

M. Jean-Michel Brard, Mme Félicie Gérard, Mme Lise Magnier 
et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

M. Édouard Bénard, Mme Elsa Faucillon et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Matthieu Bloch, M. Éric Michoux, M. Vincent Trébuchet et 
M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Abstention : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 45 

sur l’amendement no 1777 de M. Le Coq après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 214 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 203 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 83 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 69 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, 
M. Théo Bernhardt, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, Mme Manon Bouquin, 
M. Jérôme Buisson, M. Eddy Casterman, M. Sébastien 
Chenu, Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Julien Gabarron, M. Frank 
Giletti, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Hélène 
Laporte, Mme Laure Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle 
Lelouis, M. Julien Limongi, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
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Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Thibaut Monnier, 
Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Lionel Tivoli, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 21 

Mme Aurore Bergé, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Moerani Frébault, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien Huyghe, 
M. Daniel Labaronne, M. Jean Laussucq, Mme Constance 
Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, 
M. Mathieu Lefèvre, M. Denis Masséglia, M. Stéphane 
Mazars, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Jean 
Terlier et M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 37 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Éric Coquerel, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie 
Ferrer, M. Perceval Gaillard, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader 
Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Nathalie Oziol, M. René Pilato, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, M. Aurélien Taché et Mme Andrée Taurinya. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 31 

M. Christian Baptiste, M. Fabrice Barusseau, M. Laurent 
Baumel, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Paul Christophle, M. Arthur 
Delaporte, M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba Diop, 
M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, 
M. Guillaume Garot, Mme Océane Godard, Mme Florence 
Herouin-Léautey, Mme Chantal Jourdan, M. Laurent Lhardit, 
Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
Mme Anna Pic, Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre 
Pribetich, M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice Roussel, 
Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline 
Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Abstention : 1 

M. Gérard Leseul. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 9 

Mme Pascale Bay, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, M. Philippe Juvin, 
Mme Éliane Kremer, M. Éric Liégeon, Mme Véronique 
Louwagie et M. Laurent Wauquiez. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Benoît Biteau, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel 
Duplessy, M. Tristan Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy et 
M. Boris Tavernier. 

Abstention : 9 

M. Nicolas Bonnet, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien 
Girard, M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie Ozenne, 
Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, M. Nicolas Thierry et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 10 

M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Romain Daubié, 
M. Marc Fesneau, M. Frantz Gumbs, Mme Delphine 
Lingemann, M. Emmanuel Mandon, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Abstention : 1 

M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Jean-Michel Brard, Mme Félicie Gérard, M. François Jolivet, 
Mme Lise Magnier et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

M. Édouard Bénard, M. Yannick Monnet, M. Nicolas Sansu et 
M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Matthieu Bloch, M. Éric Michoux, M. Vincent Trébuchet et 
M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 46 

sur l’amendement no 1873 de M. Laussucq après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 253 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 252 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 127 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 134 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 118 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 76 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte 
Auzanot, M. Christophe Barthès, M. Théo Bernhardt, 
M. Bruno Bilde, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, Mme Manon Bouquin, 
M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Eddy Casterman, 
M. Sébastien Chenu, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Alexandre Dufosset, 
M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Guillaume 
Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Julien Gabarron, 
M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. Antoine Golliot, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine 
Grangier, Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien 
Limongi, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France 
Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Thibaut 
Monnier, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Emmanuel 
Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry 
Tesson, M. Lionel Tivoli, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 19 

M. David Amiel, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Moerani Frébault, M. Jean-Luc Fugit, M. Daniel 
Labaronne, M. Jean Laussucq, Mme Constance Le Grip, 
Mme Nicole Le Peih, M. Denis Masséglia, M. Stéphane 
Mazars, M. Nicolas Metzdorf, Mme Natalia Pouzyreff, 
Mme Violette Spillebout, Mme Liliana Tanguy, M. Jean 
Terlier et M. Stéphane Vojetta. 

Contre : 7 

Mme Aurore Bergé, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, M. Mathieu Lefèvre, M. Paul Midy, M. Charles 
Rodwell et M. Mikaele Seo. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 46 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Farida Amrani, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Pierre-Yves Cadalen, 
M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger 

Cernon, M. Éric Coquerel, M. Aly Diouara, Mme Alma 
Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval 
Gaillard, M. David Guiraud, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader 
Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, Mme Marianne Maximi, Mme Manon 
Meunier, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. Arnaud Saint- 
Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Andrée Taurinya et 
M. Paul Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 38 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Fabrice 
Barusseau, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Laurent Baumel, 
M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Paul Christophle, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, 
M. Romain Eskenazi, M. Guillaume Garot, Mme Océane 
Godard, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Florence Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, M. Laurent Lhardit, Mme Estelle 
Mercier, Mme Sophie Pantel, Mme Anna Pic, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 
M. Christophe Proença, Mme Claudia Rouaux, M. Aurélien 
Rousseau, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine Runel, 
M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 12 

Mme Pascale Bay, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, Mme Virginie 
Duby-Muller, M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer, 
M. Éric Liégeon, Mme Véronique Louwagie, 
Mme Frédérique Meunier, M. Jérôme Nury et M. Laurent 
Wauquiez. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 23 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Damien Girard, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, Mme Danielle 
Simonnet, M. Boris Tavernier, M. Nicolas Thierry et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 2 

Mme Géraldine Bannier et M. Hubert Ott. 

Contre : 10 
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M. Philippe Bolo, M. Laurent Croizier, M. Marc Fesneau, 
Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, Mme Delphine 
Lingemann, M. Emmanuel Mandon, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Abstention : 1 

M. Romain Daubié. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Sylvain Berrios, M. Jean-Michel Brard, Mme Félicie Gérard, 
Mme Lise Magnier et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson et M. Laurent 
Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, Mme Elsa 
Faucillon, M. Nicolas Sansu et M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Matthieu Bloch, M. Éric Michoux, M. Vincent Trébuchet et 
M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Contre : 1 

M. Daniel Grenon. 

Scrutin public no 47 

sur l’amendement no 1308 de M. Leseul après l’article 3 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 266 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 263 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 119 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 80 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte 
Auzanot, M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Bruno Bilde, Mme Sophie Blanc, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Eddy 
Casterman, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Sandra Delannoy, Mme Edwige 
Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Alexandre Dufosset, 
M. Auguste Evrard, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Julien Gabarron, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 

Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Florence 
Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien 
Limongi, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Kévin 
Mauvieux, M. Thibaut Monnier, Mme Caroline Parmentier, 
M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert- 
Dehault, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, 
M. Antoine Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 1 

M. Paul Midy. 

Contre : 28 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, Mme Aurore Bergé, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Jean-Marie Fiévet, M. Moerani Frébault, 
M. Jean-Luc Fugit, Mme Emmanuelle Hoffman, 
M. Sébastien Huyghe, M. Daniel Labaronne, M. Jean 
Laussucq, Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, 
M. Mathieu Lefèvre, M. Christophe Marion, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, M. Nicolas Metzdorf, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell, Mme Violette 
Spillebout, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, 
M. Stéphane Vojetta, M. Éric Woerth et Mme Caroline 
Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 46 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Farida Amrani, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Pierre-Yves Cadalen, 
M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger 
Cernon, M. Éric Coquerel, M. Aly Diouara, Mme Alma 
Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval 
Gaillard, M. David Guiraud, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader 
Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud 
Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Andrée Taurinya et 
M. Paul Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 
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Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 40 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Fabrice 
Barusseau, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Laurent Baumel, 
M. Karim Benbrahim, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe 
Brun, M. Paul Christophle, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, 
M. Romain Eskenazi, M. Guillaume Garot, Mme Océane 
Godard, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Florence Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
Mme Sophie Pantel, Mme Anna Pic, Mme Christine Pirès 
Beaune, M. Pierre Pribetich, M. Christophe Proença, 
Mme Claudia Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice 
Roussel, Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 12 

Mme Pascale Bay, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, Mme Virginie 
Duby-Muller, M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer, 
M. Éric Liégeon, Mme Véronique Louwagie, 
Mme Frédérique Meunier, M. Jérôme Nury et M. Laurent 
Wauquiez. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 25 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Benoît Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Alexis Corbière, M. Emmanuel 
Duplessy, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, 
M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, 
M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Eva Sas, 
Mme Danielle Simonnet, M. Boris Tavernier, M. Nicolas 
Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

Mme Géraldine Bannier, M. Christophe Blanchet, M. Philippe 
Bolo, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, Mme Perrine Goulet, Mme Delphine Lingemann, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette et Mme Louise 
Morel. 

Abstention : 3 

M. Frantz Gumbs, M. Emmanuel Mandon et M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Sylvain Berrios, M. Jean-Michel Brard, Mme Félicie Gérard, 
Mme Lise Magnier et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson et M. Laurent 
Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 6 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, Mme Elsa 
Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Nicolas Sansu et 
M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Matthieu Bloch, M. Éric Michoux, M. Vincent Trébuchet et 
M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

Contre : 1 

M. Daniel Grenon.     

Scrutin public no 48 

sur l’amendement no 785 de Mme Sas après l’article 3 du projet de loi 
de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 269 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 267 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 134 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 116 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 151 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 77 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte 
Auzanot, M. José Beaurain, M. Guillaume Bigot, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Eddy Casterman, 
M. Sébastien Chenu, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Auguste Evrard, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Julien Gabarron, M. Frank Giletti, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Florence 
Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien 
Limongi, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France 
Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu 
Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan 
Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Thibaut Monnier, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Stéphane 
Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert-Dehault, 
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Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Lionel Tivoli, 
M. Romain Tonussi, M. Antoine Villedieu, M. Frédéric- 
Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 31 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, Mme Aurore Bergé, 
M. Stéphane Buchou, M. Thomas Cazenave, M. Jean-René 
Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Moerani Frébault, M. Jean-Luc Fugit, M. Guillaume 
Gouffier Valente, Mme Emmanuelle Hoffman, 
M. Sébastien Huyghe, M. Daniel Labaronne, M. Jean 
Laussucq, Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, 
M. Mathieu Lefèvre, M. Christophe Marion, M. Denis 
Masséglia, M. Stéphane Mazars, M. Nicolas Metzdorf, 
M. Paul Midy, Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles 
Rodwell, Mme Violette Spillebout, Mme Liliana Tanguy, 
M. Jean Terlier, M. Stéphane Vojetta, M. Éric Woerth et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 49 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Raphaël Arnault, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Éric Coquerel, Mme Alma 
Dufour, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval 
Gaillard, M. David Guiraud, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader 
Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, Mme Marianne Maximi, Mme Marie 
Mesmeur, Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
M. Aurélien Taché, Mme Andrée Taurinya et M. Paul 
Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 30 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Fabrice 
Barusseau, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Laurent Baumel, 
M. Karim Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, 
M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, Mme Océane 
Godard, Mme Ayda Hadizadeh, Mme Florence Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, Mme Anna Pic, M. Pierre Pribetich, 
M. Christophe Proença, Mme Claudia Rouaux, M. Aurélien 
Rousseau, M. Fabrice Roussel, Mme Céline Thiébault- 
Martinez et Mme Mélanie Thomin. 

Abstention : 1 

Mme Sophie Pantel. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 12 

Mme Pascale Bay, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, Mme Virginie 
Duby-Muller, M. Nicolas Forissier, M. Philippe Juvin, 
Mme Éliane Kremer, M. Éric Liégeon, Mme Véronique 
Louwagie, M. Nicolas Ray et M. Laurent Wauquiez. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 27 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, Mme Léa Balage El Mariky, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Benoît Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Alexis Corbière, M. Emmanuel 
Duplessy, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, 
M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, 
M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Eva Sas, Mme Danielle Simonnet, Mme Sophie Taillé- 
Polian, M. Boris Tavernier, M. Nicolas Thierry et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 14 

Mme Géraldine Bannier, M. Christophe Blanchet, M. Philippe 
Bolo, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, Mme Perrine Goulet, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 8 

M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, M. Jean-Michel Brard, 
Mme Félicie Gérard, Mme Anne Le Hénanff, Mme Lise 
Magnier, Mme Béatrice Piron et M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

M. Joël Bruneau, M. Charles de Courson et M. Laurent 
Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 10 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, Mme Elsa Faucillon, Mme Émeline K/Bidi, M. Jean- 
Paul Lecoq, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel Maurel, 
M. Nicolas Sansu et M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 5 

M. Charles Alloncle, M. Matthieu Bloch, M. Éric Michoux, 
M. Vincent Trébuchet et M. Gérault Verny. 
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Non inscrits (8) 

Contre : 1 

M. Daniel Grenon. 

Abstention : 1 

Mme Stella Dupont.     

Scrutin public no 49 

sur l’amendement no 719 de M. Brun et l’amendement identique 
suivant après l’article 3 du projet de loi de finances pour 2025 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 275 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 274 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 138 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 234 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 91 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte 
Auzanot, M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Guillaume 
Bigot, M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, 
M. Jérôme Buisson, M. Sébastien Chenu, Mme Caroline 
Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige 
Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste 
Evrard, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Julien Gabarron, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, Mme Florence 
Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Julien Guibert, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien 
Limongi, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Kévin 
Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry 
Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, 
M. Lionel Tivoli, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Abstention : 1 

M. Thibaut Monnier. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 28 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, M. Stéphane Buchou, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Moerani Frébault, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Sébastien Huyghe, M. Daniel Labaronne, 
M. Jean Laussucq, Mme Constance Le Grip, Mme Nicole 
Le Peih, M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain Maillard, 
M. Christophe Marion, M. Denis Masséglia, M. Nicolas 
Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Mikaele Seo, Mme Violette Spillebout, Mme Liliana 
Tanguy, M. Jean Terlier, M. Stéphane Vojetta et M. Éric 
Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 51 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Raphaël Arnault, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Ugo 
Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Éric Coquerel, M. Jean-François 
Coulomme, M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
M. David Guiraud, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, M. Antoine Léaument, M. Jérôme 
Legavre, Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
M. Aurélien Taché, Mme Andrée Taurinya et M. Paul 
Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 35 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Fabrice 
Barusseau, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Laurent Baumel, 
M. Karim Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, 
M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, Mme Océane 
Godard, M. Emmanuel Grégoire, Mme Ayda Hadizadeh, 
Mme Florence Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, 
Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
Mme Anna Pic, Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre 
Pribetich, M. Christophe Proença, Mme Claudia Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice Roussel, Mme Céline 
Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 10 
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Mme Pascale Bay, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Josiane 
Corneloup, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent 
Descoeur, Mme Virginie Duby-Muller, M. Éric Liégeon, 
M. Jérôme Nury, M. Nicolas Ray et M. Vincent Rolland. 

Contre : 1 

M. Nicolas Forissier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 24 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, Mme Clémentine 
Autain, M. Karim Ben Cheikh, M. Benoît Biteau, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Alexis Corbière, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel 
Duplessy, Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, 
M. Jérémie Iordanoff, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva Sas, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Sophie Taillé-Polian, M. Nicolas Thierry et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Mattei. 

Contre : 4 

Mme Géraldine Bannier, M. Laurent Croizier, M. Éric 
Martineau et M. Hubert Ott. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 3 

M. Thierry Benoit, M. Jean-Michel Brard et M. François Jolivet. 

Contre : 6 

M. Sylvain Berrios, Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, 
Mme Anne Le Hénanff, Mme Béatrice Piron et 
M. Christophe Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Paul-André Colombani et M. Charles de Courson. 

Contre : 1 

M. Joël Bruneau. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 11 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, Mme Elsa Faucillon, Mme Émeline K/Bidi, M. Jean- 
Paul Lecoq, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel Maurel, 
M. Yannick Monnet, M. Nicolas Sansu et M. Emmanuel 
Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Charles Alloncle, M. Matthieu Bloch, M. Éric Michoux, 
M. Vincent Trébuchet et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

M. Daniel Grenon. 

Scrutin public no 50 

sur l’amendement no 2356 de M. Guiraud après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 238 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 237 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 119 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 108 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 129 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 2 

M. Nicolas Meizonnet et M. Thierry Tesson. 

Contre : 74 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Guillaume 
Bigot, M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, 
M. Jérôme Buisson, M. Eddy Casterman, M. Sébastien 
Chenu, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de 
Lépinau, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Julien Gabarron, M. Frank 
Giletti, M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Laure 
Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Nadine Lechon, 
M. Julien Limongi, M. René Lioret, M. Aurélien Lopez- 
Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, 
M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, M. Thibaut Monnier, Mme Caroline 
Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, 
M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Romain Tonussi, 
M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 25 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, M. Stéphane Buchou, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Moerani Frébault, M. Guillaume Gouffier 
Valente, M. Sébastien Huyghe, M. Daniel Labaronne, M. Jean 
Laussucq, Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, 
M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain Maillard, M. Denis 
Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, 
M. Stéphane Vojetta et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

64 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 23 OCTOBRE 2024 



Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 51 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Raphaël Arnault, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Ugo 
Bernalicis, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Éric Coquerel, M. Jean-François 
Coulomme, M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Sylvie Ferrer, M. Perceval Gaillard, 
M. David Guiraud, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Abdelkader Lahmar, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Antoine 
Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Marianne Maximi, Mme Manon Meunier, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud 
Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Andrée Taurinya et 
M. Paul Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 24 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Fabrice 
Barusseau, M. Karim Benbrahim, M. Elie Califer, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Peio Dufau, M. Inaki 
Echaniz, M. Romain Eskenazi, M. Emmanuel Grégoire, 
Mme Ayda Hadizadeh, Mme Florence Herouin-Léautey, 
Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Sophie Pantel, 
Mme Anna Pic, M. Pierre Pribetich, M. Christophe 
Proença, M. Fabrice Roussel, Mme Céline Thiébault- 
Martinez et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 9 

Mme Marie-Christine Dalloz, M. Vincent Descoeur, M. Fabien 
Di Filippo, M. Nicolas Forissier, Mme Éliane Kremer, M. Éric 
Liégeon, Mme Véronique Louwagie, M. Jérôme Nury et 
M. Vincent Rolland. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 23 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Benoît Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, Mme Marie-Charlotte 
Garin, M. Damien Girard, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Tristan Lahais, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva 
Sas, Mme Danielle Simonnet, Mme Sophie Taillé-Polian, 
M. Boris Tavernier, M. Nicolas Thierry et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 7 

M. Laurent Croizier, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei et Mme Sophie Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 8 

M. Sylvain Berrios, M. Jean-Michel Brard, Mme Félicie Gérard, 
M. François Jolivet, Mme Anne Le Hénanff, Mme Béatrice 
Piron, M. Christophe Plassard et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 8 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, 
M. Emmanuel Maurel, M. Nicolas Sansu et M. Emmanuel 
Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 

M. Matthieu Bloch, M. Éric Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

M. Daniel Grenon. 

Abstention : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 51 

sur l’amendement no 845 de M. Sabatou après l’article 3 du projet de 
loi de finances pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 222 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 220 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 90 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 78 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Guillaume 
Bigot, M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, 
M. Jérôme Buisson, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige 
Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste 
Evrard, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Julien Gabarron, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, Mme Florence 
Goulet, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
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M. Pascal Jenft, Mme Hélène Laporte, Mme Laure Lavalette, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
M. Nicolas Meizonnet, M. Thomas Ménagé, M. Pierre 
Meurin, M. Thibaut Monnier, Mme Caroline Parmentier, 
M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, 
M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 24 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, M. Stéphane Buchou, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Jean- 
Marie Fiévet, M. Moerani Frébault, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Guillaume Gouffier Valente, M. Sébastien Huyghe, 
M. Daniel Labaronne, M. Jean Laussucq, Mme Constance 
Le Grip, Mme Nicole Le Peih, M. Mathieu Lefèvre, 
M. Sylvain Maillard, M. Denis Masséglia, M. Paul Midy, 
Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles Rodwell, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 2 

M. Emmanuel Fernandes et M. Perceval Gaillard. 

Contre : 38 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Raphaël Arnault, M. Ugo Bernalicis, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, M. Aly 
Diouara, Mme Alma Dufour, Mme Mathilde Feld, 
Mme Sylvie Ferrer, Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde 
Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Aurélien Le Coq, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Marianne Maximi, 
Mme Manon Meunier, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie 
Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. Arnaud 
Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Andrée Taurinya et 
M. Paul Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 27 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Fabrice 
Barusseau, M. Karim Benbrahim, M. Philippe Brun, 
M. Pierrick Courbon, Mme Dieynaba Diop, M. Peio 
Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, 
M. Emmanuel Grégoire, Mme Ayda Hadizadeh, 
Mme Florence Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, 
Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, Mme Estelle 

Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Anna Pic, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 
M. Christophe Proença, M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice 
Roussel, Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie 
Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 6 

M. Vincent Descoeur, M. Fabien Di Filippo, M. Philippe 
Gosselin, M. Éric Liégeon, M. Jérôme Nury et M. Vincent 
Rolland. 

Abstention : 1 

M. Nicolas Forissier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 23 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Benoît Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Damien Girard, 
M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie Laernoes, M. Tristan 
Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine 
Rousseau, Mme Eva Sas, Mme Danielle Simonnet, M. Boris 
Tavernier, M. Nicolas Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 7 

M. Bruno Fuchs, Mme Perrine Goulet, M. Frantz Gumbs, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei et Mme Sophie Mette. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 1 

M. Jean-Michel Brard. 

Contre : 2 

Mme Anne Le Hénanff et Mme Béatrice Piron. 

Abstention : 1 

M. Thierry Benoit. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 6 

M. Édouard Bénard, Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Victor 
Castor, Mme Émeline K/Bidi, M. Nicolas Sansu et 
M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Matthieu Bloch et M. Éric Michoux. 
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Non inscrits (8) 

Pour : 1 

M. Daniel Grenon. 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 52 

sur l’amendement no 95 de M. Grenon et l’amendement identique 
suivant après l’article 3 du projet de loi de finances pour 2025 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 155 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 144 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 96 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 77 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Guillaume 
Bigot, M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, 
M. Jérôme Buisson, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige 
Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste 
Evrard, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Julien Gabarron, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, M. Antoine Golliot, Mme Florence 
Goulet, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, M. Aurélien Lopez- 
Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, M. Thomas 
Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Thibaut Monnier, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, Mme Catherine 
Rimbert, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Arnaud 
Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Thierry Tesson, M. Romain Tonussi, M. Frédéric-Pierre 
Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 1 

M. Jean-Marie Fiévet. 

Contre : 23 

M. David Amiel, M. Gabriel Attal, M. Stéphane Buchou, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Moerani Frébault, M. Jean-Luc Fugit, M. Guillaume 
Gouffier Valente, M. Sébastien Huyghe, M. Daniel 
Labaronne, M. Jean Laussucq, Mme Constance Le Grip, 
Mme Nicole Le Peih, M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain 
Maillard, M. Denis Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, 

M. Paul Midy, Mme Natalia Pouzyreff, M. Charles 
Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Jean Terlier et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 1 

Mme Andrée Taurinya. 

Contre : 4 

Mme Gabrielle Cathala, M. Bastien Lachaud, M. Maxime 
Laisney et M. Aurélien Le Coq. 

Abstention : 4 

M. Carlos Martens Bilongo, M. Jean-François Coulomme, 
M. Emmanuel Fernandes et M. Perceval Gaillard. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 7 

M. Peio Dufau, M. Romain Eskenazi, Mme Florence Herouin- 
Léautey, Mme Céline Hervieu, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Fabrice Roussel et Mme Céline Thiébault-Martinez. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 4 

M. Vincent Descoeur, M. Fabien Di Filippo, M. Philippe 
Gosselin et Mme Éliane Kremer. 

Contre : 2 

M. Nicolas Forissier et Mme Véronique Louwagie. 

Abstention : 2 

M. Jérôme Nury et M. Vincent Rolland. 

Non-votant(s) : 1 

M. Jean-Louis Thiériot (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 1 

Mme Sandrine Rousseau. 

Contre : 6 

M. Nicolas Bonnet, M. Damien Girard, M. Jérémie Iordanoff, 
M. Jean-Claude Raux, M. Boris Tavernier et 
Mme Dominique Voynet. 

Abstention : 2 

Mme Marie-Charlotte Garin et Mme Eva Sas. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 4 

M. Bruno Fuchs, Mme Perrine Goulet, M. Jean-Paul Mattei et 
Mme Sophie Mette. 

Abstention : 2 

M. Frantz Gumbs et M. Emmanuel Mandon. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 4 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 23 OCTOBRE 2024 67 



M. Thierry Benoit, M. Jean-Michel Brard, Mme Anne Le 
Hénanff et Mme Anne-Cécile Violland. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq (membre du 
Gouvernement). 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Soumya Bourouaha, M. Jean-Paul Lecoq, M. Emmanuel 
Maurel et M. Nicolas Sansu. 

Abstention : 1 

Mme Émeline K/Bidi. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 3 

M. Matthieu Bloch, M. Éric Michoux et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

M. Daniel Grenon.  
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